
 

 

 

Direction Générale de 

la Prévention des Risques 
 

Le secrétariat 

COMMISSION INTER-FILIERES  

DE RESPONSABILITE ELARGIE DES PRODUCTEURS  

DU JEUDI 4 JUILLET 2024 

COMPTE RENDU 

Ordre du jour 

1. Mise en œuvre du règlement (UE) 2023/1542 du Parlement européen et du Conseil du 12 juillet 2023 relatif aux 

batteries et aux déchets de batteries 

a) Avis sur le projet de décret relatif aux batteries, aux déchets de batteries et à la responsabilité élargie du 

producteur des batteries 

b) Avis sur le projet d’arrêté portant cahiers des charges des éco-organismes, des systèmes individuels et des 

organismes coordonnateurs de la filière à responsabilité élargie du producteur des batteries 

c) Avis sur le projet d’arrêté modifiant l’arrêté du 27 octobre 2021 modifié portant cahiers des charges des éco-

organismes, des systèmes individuels et des organismes coordonnateurs de la filière à responsabilité élargie du 

producteur des équipements électriques et électroniques 

d) Avis sur le projet d’arrêté relatif aux dispositions minimales devant figurer dans les contrats et les documents 

justificatifs prévus à l’article R. 543-128 du code de l’environnement 

e) Avis sur le projet d’arrêté modifiant l’arrêté du 26 mai 2016 relatif aux dispositions minimales devant figurer 

dans les contrats et les documents justificatifs prévus à l’article R. 543-200-1 du code de l’environnement 

 

2. Point d’information de l’ADEME sur le bilan des travaux à date du groupe de concertation sur le programme 

d’études de la DSREP pour l’année 2025 au titre de sa mission de suivi et d’observation des filières REP 

 

3. Avis sur la demande d’agrément de l’organisme coordonnateur « Comité Coordonnateur pour la Collecte des 

Pneumatiques (CCCP) » ou « CCCP » de la filière à responsabilité élargie des producteurs de pneumatiques 

 

 

1. Mise en œuvre du règlement (UE) 2023/1542 du Parlement européen et 
du Conseil du 12 juillet 2023 relatif aux batteries et aux déchets de 

batteries 

 Les représentants de la direction générale de la prévention des risques (DGPR) ont 

présenté, à l’aide d’un Powerpoint, les projets de textes indiqués ci-dessous.  

a) Le projet de décret relatif aux batteries, aux déchets de batteries 
et à la REP des batteries 

 
A la suite de cette présentation, les échanges entre les membres ont porté sur les 

principaux points suivants : 

 

 Un report de l’avis de la CiFREP 

Les membres représentant les producteurs (MEDEF, CPME) ont demandé à ce que 

l’avis de la CiFREP sur le projet de décret soit reporté car ils avaient besoin de plus de 

temps pour l’analyser du fait de ses enjeux industriels et financiers notamment pour le 

secteur automobile. Une membre (MEDEF) a indiqué que ce projet de texte comportait 

des dispositions ne relevant pas de la transposition du règlement européen sur les 
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batteries dans le droit national, d’où la nécessité de les examiner attentivement. Elle a 

indiqué que des propositions des parties prenantes n’avaient pas été retenues par 

l’administration à la suite de la réunion de concertation et qu’il était nécessaire de 

poursuivre les discussions. 

 

Un membre représentant les gestionnaires des déchets (CME) est intervenu dans le 

même sens. Il a souligné la difficulté pour son organisation professionnelle à se 

positionner sur ce projet de texte qui était complexe car il concernait des catégories de 

batteries avec un degré de maturité différente. 

 

En réponse, le président a indiqué qu’il ne comprenait pas l’intervention de ces 

membres car les parties prenantes avaient eu tout le temps nécessaire pour faire part de 

leurs commentaires lors de la négociation du règlement européen sur les batteries et que 

le projet de décret se limitait à le transposer dans le droit national. Néanmoins il a 

rappelé que l’avis de la CiFREP sur les projets de décret n’était pas formellement requis 

et il a donc proposé la poursuite des échanges mais sans qu’un avis formel ne soit 

donné. 

 

 L’anticipation de la mise en œuvre de la filière REP des batteries 

Un membre représentant les gestionnaires des déchets (CME) s’est demandé si le fait 

que les dispositions du projet de décret s’appliquaient au 1er janvier 2025 ne sur 

transposait pas le règlement européen qui s’appliquait le 18 août 2025. 

En réponse, les représentantes de la DGPR ont indiqué que le projet de décret pourrait 

être clarifié, le cas échéant, sur ce point. Leur objectif était que l’ensemble des projets 

de texte nécessaires à la mise en œuvre de la filière REP des batteries soit publié d’ici la 

fin de l’année 2024 pour pouvoir : 

 - agréer les éco-organismes de la filière REP des batteries portables à compter du 1er 

janvier 2025 afin d’assurer la continuité de son fonctionnement, 

 - permettre à un futur éco-organisme ou aux producteurs en système individuel de 

déposer un dossier de demande d’agrément pour les 4 autres catégories de batteries 

(batteries destinées aux moyens de transport légers (MTL), de démarrage, d’éclairage et 

d’allumage, industrielles, de véhicules électriques) au plus tard en début d’année 2025 

pour que leur agrément s’applique au 1er août 2025 sachant qu’il est anticipé un grand 

nombre de dossiers au regard du champ couvert. 

S’agissant de l’obligation de contractualisation entre les éco-organismes / systèmes 

individuels et les gestionnaires des déchets des batteries, elles ont indiqué qu’elle 

s’appliquerait à compter du 1er janvier 2026 conformément aux dispositions de l’article 

L. 541-10-19 du code de l’environnement. 

Dans ces conditions, le président a indiqué qu’il n’y avait pas de sur transposition du 

droit européen. 

 

 La difficulté d’appliquer l’affichage par les distributeurs du montant de la 

contribution versée par les producteurs de batteries (nouvel article R. 541-165-2 issu 

de l’article 3 du décret) 

Des membres représentant les producteurs (MEDEF, CPME) ont indiqué qu’ils ne 

comprenaient pas comment les distributeurs allaient pouvoir appliquer cette obligation 

d’affichage en l’absence de règles précises. En effet, il n’était pas prévu de  

« contribution visible ou de visible fee » qui permettait d’assurer la répercussion du 

montant de la contribution tout au long de la chaine d’approvisionnement. 

En réponse, la DGPR a indiqué que le projet de décret se limitait à reprendre le 

règlement européen qui ne prévoit que l’affichage de l’éco-contribution (et pas sa 

répercussion). Elle a précisé qu’elle ne pouvait pas aller plus loin en rappelant que la 
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création d’une contribution visible (qui permettait d’assurer la répercussion du montant 

de la contribution tout au long de la chaine d’approvisionnement) relevait de la loi et 

que le projet de décret ne pouvait donc pas la prévoir. 

Le président a indiqué que l’article R. 541-165-2 du code de l’environnement dans la 

version présentée ce jour lui paraissait beaucoup plus clair que les textes législatifs 

actuels sur la contribution visible (ou visible fee) des déchets d’équipements électriques 

et électroniques (article L. 541-10-20 du code de l’environnement) et des meubles 

(article L. 541-10-21 du code de l’environnement). En effet, ces deux articles édictent 

que les distributeurs doivent afficher « le coût de gestion des déchets ». En pratique, 

dans ces deux filières, la visible fee affichée est tout simplement la contribution 

financière payée par le producteur. Donc le fait que l’article R. 541-165-2 indique que 

pour les batteries, c’est la « contribution financière » qui est affichée lui paraît plus 

clair. En outre, à son sens, cela est parfaitement conforme à la lecture combinée des 

articles 74 et 56 du règlement européen1 sur les batteries, car l’article 74.5 dit que ce 

sont les « coûts couverts » qui doivent être communiqués, mais l’article 56.4 dit que                       

« contribution financière » et « coûts couverts » c’est la même chose ! Enfin, le fait que 

le projet de décret précise qu’il s’agit des contributions financières n’incluant pas les 

éco-modulations lui paraît très utile.  

Par ailleurs, en réponse à une question d’une membre (MEDEF), la DGPR a indiqué 

que la rédaction du décret dans sa version soumise à la CIFREP avait aussi l’avantage 

de reprendre la terminologie de l’article L. 541-10-2 du code de l’environnement (qui 

parle de « contributions financières »). Elle a cependant indiqué que le décret pourrait 

être revu, si besoin, sur ce point pour reprendre les termes de l’article 74 du règlement 

(même si ceux-ci ne correspondent pas aux termes classiquement utilisés dans le droit 

français).   

 

 Autres points évoqués 

Des membres représentant les producteurs (MEDEF, CPME) ont fait part de 

commentaires et de questions sur les autres dispositions du projet de décret suivantes :  

 

 La reprise de la définition des producteurs de batteries (nouvel article R. 541-119-1 

issu de l’article 1er du décret) 

 

La DGPR a indiqué qu’elle avait fait le choix de reprendre dans le projet de décret la 

définition de producteur de batteries du règlement européen dans un souci pédagogique 

afin notamment que la « préparation au réemploi » ne soit pas mal interprétée. Elle a 

indiqué que cette dernière devait être lue dans le décret au sens du règlement européen 

(dans lequel la préparation au réemploi renvoie à la définition correspondante de la 

directive cadre et concerne donc des déchets) et non au sens du réemploi de l’article L. 

541-1-1 du code de l’environnement (qui concerne des produits). Elle a précisé que le 

Conseil d’Etat pourrait, le cas échéant, décider de supprimer cette définition lors de 

l’examen du projet de décret en estimant qu’elle n’était pas nécessaire. Plus 

généralement, le président a indiqué qu’il était habituel de faire face à ce type de 

problématique lors des exercices de transposition de textes européens dans le droit 

national. 

 

                                                 
1 Règlement européen 2023/1542 du 12 juillet 2023 relatif aux batteries et aux déchets de batteries 
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 Le régime de sanctions applicables aux producteurs et aux fabricants de batteries 

Une membre (MEDEF) a indiqué que les sanctions prévues par le règlement européen à 

l’encontre des « producteurs » de batteries au sens de la REP et des « fabricants » de 

batteries devaient être clarifiées car elles étaient différentes. En réponse, la DGPR a 

indiqué qu’elle allait vérifier que le projet de décret prévoyait bien un régime de 

sanctions conforme aux législations européennes pour chacune des catégories d’acteurs 

afin d’éviter toute confusion. 

 

 Les modalités de gestion des batteries 

En réponse à des questions d’un membre (FEI), la DGPR a apporté les éléments de 

clarification ci-dessous.   

- Le projet de décret concernait les batteries et non pas les produits contenant des 

batteries, 

- Le règlement européen n’obligeait pas une extraction des batteries des produits usagés 

mais imposait que les déchets de produits contenant des batteries ne soient pas mélangés 

avec d’autres déchets.  

 

En conclusion, le président n’a donc pas sollicité l’avis de la CiFREP sur le projet de 

décret et a pris note que les membres avaient échangé longuement et que 

l’administration avait apporté des réponses à leurs questions.  

 

b) Le projet d’arrêté portant cahiers des charges des éco-organismes, 

des systèmes individuels et des organismes coordonnateurs de la filière 
à responsabilité élargie du producteur des batteries 

  
 A la suite de cette présentation, les échanges entre les membres ont porté sur les 

 principaux points suivants : 

 

 L’absence d’obligation de moyens pour satisfaire le cahier des charges 

Un membre représentant une personnalité qualifiée pour le compte des collectivités 

territoriales (AMORCE) s’est demandé si le cahier des charges prévoyait suffisamment 

de moyens pour satisfaire l’atteinte des objectifs de collecte et de recyclage. Il a regretté 

que le cahier des charges ne prévoyait pas de mesures d’accompagnement et, plus 

généralement, la philosophie de ce texte qui faisait confiance aux éco-organismes pour 

satisfaire les objectifs. 

 

Le président a indiqué qu’il n’était pas complètement d’accord avec son intervention. Il 

a rappelé que la réglementation imposait une obligation de reprise sans frais et sans 

seuil de surface des batteries usagés par les distributeurs, ce qui représentait un levier 

important pour améliorer les performances de collecte. 

Par ailleurs, la DGPR a rappelé l’obligation de contractualisation entre les éco-

organismes / systèmes individuels et les gestionnaires des déchets de batteries qui 

permettrait d’améliorer la traçabilité des batteries. Elle a indiqué que cette disposition 

qui existait déjà dans la filière REP des équipements électriques et électroniques (EEE) 

avait fait ses preuves.  

 

 Une demande de suppression de l’objectif de réemploi /réaffectation/ 

remanufacturage (nommé « objectif de réemploi dans le texte ci-dessous par simplicité) 

Plusieurs membres (CPME, MEDEF, AMF, FEI) ont fait part de leurs réserves sur 

l’introduction d’un objectif de réemploi des batteries dans le cahier des charges. Cette 

situation a conduit le président à solliciter un avis spécifique de la commission sur ce 

sujet (cf. vote séparé ci-dessous). 



5 

 

 

Ainsi, les membres représentant les producteurs (MEDEF, CPME) ont indiqué qu’ils ne 

soutenaient pas cet objectif sans une étude d’impact préalable en rappelant que ce 

dernier n’était d’ailleurs pas prévu par le règlement européen. En outre, une de ces 

membres (CPME) a indiqué que le fait de fixer des objectifs de réemploi pour toutes les 

batteries n’était pas satisfaisant car ces produits avaient des caractéristiques différentes. 

Elle a plaidé pour des objectifs différenciés selon les catégories de batteries. 

 

Une membre représentant les collectivités territoriales (AMF) a dénoncé la pratique de 

l’administration qui consistait à sur transposer les législations européennes dans le droit 

national. Elle a insisté sur le fait qu’il fallait fixer des objectifs réalistes. Un membre 

représentant les gestionnaires des déchets (FEI) a demandé à ce que les objectifs de 

réemploi puissent être modifiés y compris à la baisse. 

En réponse, la DGPR a indiqué que l’introduction d’un objectif de réemploi répondait à 

une demande du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires et 

que le cahier des charges prévoyait une étude sur ce sujet qui permettrait de revoir la 

trajectoire des objectifs y afférents. S’agissant de cette étude, elle a indiqué que la 

rédaction du cahier des charges pourrait être revue pour que les éco-organismes puissent 

proposer des objectifs de réemploi différents (et donc y compris inférieurs) à ceux 

prévus au regard des résultats de cette étude. 

De manière plus générale, le président a indiqué qu’on ne pouvait pas envisager 

aujourd’hui de publier un cahier des charges des filières REP sans objectifs de réemploi 

tant le réemploi avait fait l’objet de recommandations politiques. Il a indiqué que 

l’étude prévue par le cahier des charges permettrait de revoir, le cas échéant, la 

trajectoire des objectifs. 

 

 Le critère de modulation des contributions fondé sur la réparabilité  

Les représentants des producteurs (MEDEF, CPME) ont fait part de leurs réserves sur 

l’introduction d’un critère de modulation du montant de la contribution fondé sur la 

réparabilité. Ils ont estimé que ce critère ne faisait pas sens notamment pour les batteries 

des véhicules électriques. Une de ces membres (CPME) a précisé qu’il n’était pas 

possible de disposer du même régime de modulations pour toutes les catégories de 

batteries du fait que ces produits avaient des caractéristiques différentes.  

 

Les représentants de la DGPR ont indiqué que le cahier des charges prévoyait déjà la 

possibilité d’appliquer les critères de modulation selon les types de batteries et leurs 

caractéristiques chimiques. Ils ont précisé que le critère fondé sur la réparabilité faisait 

partie des critères de performance environnementale mentionnés à l’article L. 541-10-3 

du code de l’environnement. Le président a indiqué que le règlement européen sur les 

batteries n’interdisait pas à ce qu’il y ait des critères de modulation des contributions 

supplémentaires fondés sur d’autres textes européens et nationaux. 

 

Par ailleurs, un membre représentant les producteurs (MEDEF) a fait part de sa réserve 

sur l’étude relative au recyclage des batteries car elle pouvait donner lieu à la mise en 

place d’un critère de modulation supplémentaire fondé sur la recyclabilité. En réponse, 

la DGPR a indiqué qu’il s’agissait là encore d’un critère de performance 

environnementale qui n’était pas nouveau dans le monde des REP, puisqu’on le 

retrouvait dans d’autres filières. Le président est intervenu dans le même sens. 

 

 Le niveau de prise en charge des coûts supportés par les collectivités territoriales 

Le représentant d’AMORCE s’est interrogé sur le niveau de prise en charge par les éco-

organismes des coûts supportés par les collectivités territoriales. Il a plaidé pour un taux 
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de prise en charge à hauteur de 80% des coûts de référence conformément à la 

« directive européenne cadre déchets ». Les représentants de la DGPR ont pris note et 

ont invité cette personne et les membres à faire part de leurs commentaires sur ce point 

dans le cadre de la consultation du public sur le projet de texte.  

 

 Le calendrier de mise en œuvre  

En réponse à une demande de précision d’un membre représentant les producteurs 

(MEDEF) sur l’entrée en vigueur au 18 août 2025 des dispositions relatives aux  

nouvelles catégories de batteries, la DGPR a indiqué qu’elle était ouverte à préciser ce 

point dans le projet d’arrêté à condition que le projet d’arrêté soit publié d’ici la fin de 

l’année 2024. 

 

 

 Autres points évoqués 

En réponse aux interventions de membres, la DGPR a apporté les principaux éléments 

de réponse ci-dessous. 

 Les dates prévues pour l’atteinte des objectifs de valorisation des déchets de batteries 

seraient harmonisées avec celles du règlement européen (MEDEF), 

 Il était prévu la même obligation pour les éco-organismes que pour les gestionnaires 

de déchets s’agissant des objectifs de valorisation car l’ensemble des acteurs de la 

chaine devait être responsable (MEDEF), 

 La rédaction du cahier des charges serait revue sur les modalités pratiques relatives à 

la collecte et au transport des batteries de démarrage, d’éclairage et d’allumage (SLI), 

industrielles et de véhicules électriques afin de clarifier les relations entre les éco-

organismes et les gestionnaires de déchets (contrat de traçabilité ou contrat relatif à 

l’obligation de contractualisation en application de l’article L. 541-10-19 du code de 

l’environnement (MEDEF), 

  La rédaction du chapitre 3.8 relatif à la reprise des déchets de batteries issus des 

catastrophes naturelles ou accidentelles serait revue afin de tenir compte de la prise en 

charge par les assureurs des batteries des véhicules électriques (MEDEF), 

 Le comité technique opérationnel était l’instance la plus appropriée pour faciliter les 

discussions entre les personnes concernées sur la mutualisation des audits entre les éco-

organismes et les systèmes individuels agréés (MEDEF), 

 L’obligation pour les systèmes individuels de réaliser chaque année des études 

relatives à la réparation et à la réparabilité des batteries serait revue (MEDEF), 

 Le cahier des charges serait revu pour préciser que la préparation en vue du réemploi 

était indiquée au sens du règlement européen sur les batteries (FEI), 

 La création d’un fonds de financement dédié au réemploi n’était pas possible car elle 

relevait de la loi (FEI), 

 Le cahier des charges prévoyait en matière de modulation des contributions la 

possibilité pour les éco-organismes d’aller au-delà de 100% du montant des 

contributions pour les primes fondées sur le critère du réemploi (FEI). 

Par ailleurs, la DGPR a pris note qu’un membre représentant les gestionnaires des 

déchets (CME) a insisté sur deux points : 

-l’importance pour les opérateurs de traitement de pouvoir avoir un contrat de 

traçabilité, 

-la nécessité d’assurer la coordination entre les systèmes individuels agréés et les éco-

organismes. 

 

A l’issue de ces échanges, le président a invité les membres à faire part de leurs 

commentaires sur ce projet d’arrêté dans le cadre de la consultation du public du 1er 
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juillet 2024 au 1er août 2024. Il a sollicité l’avis de la commission sur le projet d’arrêté 

selon les modalités indiquées ci-dessous.  

 

- Vote séparé sur la suppression des objectifs de réemploi, de réaffectation et de 

remanufacturage des batteries et déchets de batteries (prévus au chapitre 2.3 du cahier 

des charges des éco-organismes annexé au projet d’arrêté portant cahiers des charges 

des éco-organismes, des systèmes individuels et des organismes coordonnateurs de la 

filière à responsabilité élargie du producteur des batteries) 

 Avis défavorable 

o Pour : 6 (2 MEDEF, 2 CPME, 1 AFEP, 1 AMF)  

o Contre : 12 (1 président, 1 AMF, 1 ADCF, 1 ADF, 1 FNE, 1 FEI, 1 RCUBE,                

1 DGPR, 1 DGE, 1 DGCCRF, 1 DGCL et 1 DGOM) 

o Abstentions : 4 (1 ARF, 1 CME, 1 FEDEREC, 1 ALLIANCE RECYLAGE) 

 

Explication de vote 

La représentante de la CPME a indiqué que son organisation professionnelle n’était pas 

contre le réemploi. Elle était favorable à la suppression des objectifs de réemploi dans 

ce cahier des charges car elle souhaitait disposer préalablement des résultats d’une étude 

d’impact sur ce sujet pour pouvoir se positionner en toute connaissance de cause.  

 

- Avis sur le projet d’arrêté portant cahiers des charges des éco-organismes, des 

systèmes individuels et des organismes coordonnateurs de la filière à responsabilité 

élargie du producteur des batteries (à l’exception de la disposition ayant fait l’objet du 

vote séparé indiqué ci-dessus)  

 Avis favorable 

o Pour : 6 (1 président, 1 DGPR, 1 DGE, 1 DGCCRF, 1 DGCL et 1 DGOM)  

o Contre : 2 (2 MEDEF) 

o Abstentions :  12 (2 CPME, 1 AFEP, 1 AMF, 1 ADCF, 1 ADF, 1 FNE, 1 CME,                    

1 FEDEREC, 1 FEI, 1 ALLIANCE RECYCLAGE, 1 RCUBE) 

 Deux membres n’ont pas pris part au vote : 1 AMF et 1 ARF 

c)  Le projet d’arrêté modifiant l’arrêté du 27 octobre 2021 modifié 

portant cahiers des charges des éco-organismes, des systèmes 
individuels et des organismes coordonnateurs de la filière à 
responsabilité élargie du producteur des équipements électriques et 

électroniques 
 

A la suite de cette présentation, le président a précisé que le projet d’arrêté avait donc 

pour objet de réduire l’accidentologie dans les installations de gestion des équipements 

électriques et électroniques (EEE) à la suite des recommandations qui avaient été 

formulées dans le rapport sur la réduction de l’accidentologie relative au secteur de la 

gestion des déchets de septembre 20222. Il a indiqué que cet arrêté introduisait 

également le dispositif de réfaction prévu à l’article R. 541-120 du code de 

l’environnement, déjà en vigueur dans d’autres filières REP. 

 

En réponse aux questions d’un membre représentant les gestionnaires des déchets (FEI), 

il lui a été apporté les éléments de réponse ci-dessous concernant : 

                                                 
2 https://www.igedd.developpement-durable.gouv.fr/reduction-de-l-accidentologie-relative-au-secteur-a3568.html 
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 - le financement des coûts d’extraction « préservante » des batteries portables et 

MTL. La DGPR a indiqué qu’il s’agissait de coûts complets et que ce point serait 

précisé dans le projet de texte. La DGPR a également expliqué ce qu’était « l’extraction 

préservante » des batteries en indiquant que cette opération visait à réduire les risques, 

 - la suppression du terme « traitement » pour la réalisation de ces opérations 

(selon ce membre le risque était d’autant plus faible que l’extraction des batteries se 

faisait en amont). Par contre, une membre (CME) a indiqué qu’elle ne souhaitait pas 

que l’opération d’extraction préservante des batteries puisse être réalisée sur d’autres 

sites au regard des enjeux liés à la sécurité. Le président a partagé son point de vue.   

  

Une membre représentant les producteurs (CPME) a posé des questions sur plusieurs 

points (gouvernance et rôle du comité technique opérationnel en ce qui concerne 

notamment l’évaluation des coûts, mécanisme de réfaction du montant de la 

contribution, modalités de prise en charge des coûts relatifs aux opérations d’extraction 

préservante d’un point de vue contractuel) pour lesquelles la DGPR a répondu.  

 

Au regard de ces échanges, le président a sollicité l’avis de la commission sur le projet 

d’arrêté modifiant l’arrêté du 27 octobre 2021 modifié portant cahiers des charges des 

éco-organismes, des systèmes individuels et des organismes coordonnateurs de la filière 

à REP des EEE selon les modalités indiquées ci-dessous.  

 

Avis sur le projet d’arrêté modifiant l’arrêté du 27 octobre 2021 modifié portant 

cahiers des charges des éco-organismes, des systèmes individuels et des organismes 

coordonnateurs de la filière à responsabilité élargie du producteur des équipements 

électriques et électroniques 

 Avis favorable 

o Pour : 15 (1 président, 1 AMF, 1 ADCF, 1 ADF, 1 ARF, 1 FNE, 1 CME,                                

1 FEDEREC, 1 ALLIANCE RECYCLAGE, 1 RCUBE, 1 DGPR, 1 DGE, 1 DGCCRF, 

1 DGCL et 1 DGOM)  

o Contre : 0 

o Abstentions :  6 (2 MEDEF, 2 CPME, 1 AFEP, 1 FEI) 

Un membre n’a pas pris part au vote : 1 AMF 

 
d)  Le projet d’arrêté relatif aux dispositions minimales devant figurer 
dans les contrats et les documents justificatifs prévus à l’article            

R. 543-128 du code de l’environnement  
et,  

e) le projet d’arrêté modifiant l’arrêté du 26 mai 2016 relatif aux 
dispositions minimales devant figurer dans les contrats et les 
documents justificatifs prévus à l’article R. 543-200-1 du code de 

l’environnement. 
 

A la suite de leur présentation, le président a proposé que ces deux projets d’arrêté 

soient examinés en même temps car ils précisaient les dispositions minimales des 

contrats passés entre les opérateurs de gestion des déchets et les éco-organismes agréés 

ou les systèmes individuels agréés pour assurer la gestion des déchets des batteries et 

ceux des équipements électriques et électroniques (EEE) en application des articles               

R. 543-128 et R. 543-200-1 du code de l’environnement. 
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Une membre représentant les producteurs (MEDEF) s’est demandée pourquoi les audits 

sur les installations de traitement des déchets devait se réaliser au travers d’organismes 

tiers indépendants. En réponse, une membre représentant les gestionnaires des déchets 

(CME) a indiqué qu’il était important de recourir à des personnes extérieures 

indépendantes car ces audits étaient intrusifs et portaient sur des aspects confidentiels.  

Par ailleurs, il a été indiqué que le coût des audits était la plupart du temps à la charge 

des éco-organismes. 

 

En l’absence de point supplémentaire, le président a sollicité l’avis de la commission 

sur ces deux projets d’arrêté selon les modalités indiquées ci-dessous. 

 

1) Avis sur le projet d’arrêté relatif aux dispositions minimales devant figurer dans les 

contrats et les documents justificatifs prévus à l’article R. 543-128 du code de 

l’environnement 

 Avis favorable 

o Pour : 17 (1 président, 2 AMF, 1 ADCF, 1 ADF, 1 ARF, 1 FNE, 1 CME,                                

1 FEDEREC, 1 ALLIANCE RECYCLAGE, 1 FEI, 1 RCUBE, 1 DGPR, 1 DGE,              

1 DGCCRF, 1 DGCL et 1 DGOM)  

o Contre : 0 

o Abstentions :  5 (2 MEDEF, 2 CPME, 1 AFEP) 

 

2) Avis sur le projet modifiant l’arrêté du 26 mai 2016 relatif aux dispositions 

minimales devant figurer dans les contrats et les documents justificatifs prévus à 

l’article R. 543-200-1 du code de l’environnement 

 Avis favorable 

Pour : 17 (1 président, 2 AMF, 1 ADCF, 1 ADF , 1 ARF, 1 FNE, 1 CME,                                

1 FEDEREC, 1 ALLIANCE RECYCLAGE, 1 FEI, 1 RCUBE, 1 DGPR, 1 DGE,              

1 DGCCRF, 1 DGCL et 1 DGOM)  

Contre : 0 

Abstentions :  5 (2 MEDEF, 2 CPME, 1 AFEP) 

 

 

2) Point d’information de l’ADEME sur le bilan des travaux à date du 
groupe de concertation sur le programme d’études de la DSREP pour 

l’année 2025 au titre de sa mission de suivi et d’observation des filières REP 
 

Ce point n’a pas été présenté en séance faute de temps disponible. 

 

 

3) Avis sur la demande d’agrément de l’organisme coordonnateur « Comité 

Coordonnateur pour la Collecte des Pneumatiques » ou « CCCP » de la 

filière à responsabilité élargie des producteurs de pneumatiques 

 

Les représentants de l’association « Comité Coordonnateur pour la Collecte des 

Pneumatiques » (CCCP) ont présenté, à l’aide d’un Powerpoint, leur demande 

d’agrément pour être agréée en tant qu’organisme coordonnateur de la filière REP des 

pneumatiques. A l’issue de leur exposé, les interventions des membres ont porté sur les 

principaux points suivants : 
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o Les conditions financières de gestion des déchets de pneumatiques d’ensilage 

En réponse à une intervention du représentant du ministère de l’agriculture et de la 

souveraineté alimentaire (MASA) sur les conditions financières de gestion des déchets 

de pneumatiques issus d’opérations d’ensilage, le président a indiqué que le projet de 

contrat type conjoint y afférent semblait prévoir un coût partagé entre les                            

éco-organismes et les exploitants agricoles, ce qui n’était pas conforme au cahier des 

charges. Il a précisé que cette situation avait pour effet de dissuader les exploitants 

agricoles d’exprimer des demandes de collecte de peur de se voir facturer une partie du 

traitement, d’où le fait que la prévision de collecte à date pour 2024 était sensiblement 

inférieure aux quantités prévues par le cahier des charges pour cette même année. Il a 

indiqué que cette situation n’était pas satisfaisante.  

Il a également précisé que les contentieux en cours engagés par les éco-organismes à 

l’encontre des textes réglementaires relatifs à la filière REP des pneumatiques n’avaient 

pas d’effet suspensif sur leur application et que donc ces acteurs ne pouvaient s’en 

prévaloir pour ne pas respecter la réglementation.  

En réponse, les représentants du « CCCP » ont expliqué qu’ils avaient pris cette position 

car le cahier des charges n’indiquait pas que les éco-organismes devaient pourvoir au 

traitement sans frais de ces déchets par distinction avec ce qui était indiqué pour la 

reprise de ces mêmes déchets. Par conséquent, ils estimaient qu’ils n’étaient pas tenus 

de supporter complètement les coûts du traitement. Le président a indiqué qu’il ne 

partageait pas leur interprétation de la réglementation. 

Plus généralement, la représentante de la DGPR a précisé que le pourvoi opérationnel 

était un mode de gestion des déchets dans les filières REP qui impliquait pour les                 

éco-organismes de supporter complétement les coûts y afférents sauf exception prévue 

par les textes. Par ailleurs, elle a invité les éco-organismes à se référer aux dispositions 

de la « directive européenne cadre déchets » qui prévoyaient que les contributions 

financières versées par les producteurs du produit mis sur le marché devaient couvrir les 

coûts de « collecte séparée des déchets, de leur transport et traitement ultérieurs ».  

 

Un membre représentant une personnalité qualifiée pour le compte des collectivités 

territoriales (AMORCE) est intervenu dans même sens que le président. Il a indiqué que 

si le traitement des déchets de pneus d’ensilage était payant, les exploitants agricoles 

seraient tentés de les conserver. Il a également souligné le risque que ces pneus 

deviennent des dépôts sauvages à la charge des élus locaux. Il a conclu en indiquant que 

les éco-organismes ne pourraient pas s’exonérer de leurs obligations quant à la prise en 

charge de ces déchets du fait des enjeux qu’ils représentaient. 

 

A l’issue de ces échanges, les représentants du « CCCP » ont maintenu leur position. Ils 

ont insisté sur la nécessité de disposer d’une clarification juridique du cahier des 

charges sur ce point en rappelant le contentieux qu’ils avaient engagé. 

 

o Les modalités de prise en charge des coûts des opérations de collecte assurées par 

les collectivités territoriales 

Ce même membre (AMORCE) a indiqué qu’il n’était pas favorable au projet de contrat 

type conjoint destiné aux collectivités territoriales pour les deux raisons suivantes : 

1) le contrat type n’indiquait pas clairement que tous les déchets de pneumatiques 

devaient être repris sans frais quel que soit l’état et les catégories des pneumatiques, 

2) il ne prévoyait pas de soutien financier pour les collectivités territoriales afin de 

couvrir les coûts supportées par les déchetteries pour assurer la prise en charge des 

déchets de pneumatiques. Cette situation n’était pas conforme à la réglementation. 
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Par ailleurs, il s’est interrogé sur les modalités de fonctionnement du mécanisme 

d’équilibrage. Il a conclu son intervention en indiquant qu’il n’était donc pas favorable 

à ce dossier d’agrément. 

 

Les représentants de l’organisme coordonnateur ont apporté les éléments de réponse ci-

dessous : 

S’agissant du 1er point ci-dessus, ils ont expliqué que leur intention était de prévoir des 

« gardes fous » vis-à-vis des déchets de pneumatiques en provenance des professionnels 

(pneus poids lourds…) afin d’éviter d’éventuels abus. Ils ont indiqué que la reprise de 

ces déchets de pneus serait acceptée mais qu’elle devait rester exceptionnel, d’où le fait 

qu’ils ne communiqueraient pas là-dessus. Le président a pris note. AMORCE a 

demandé à ce que le projet de contrat type soit clarifié sur ce point, 

 

S’agissant du 2ème point ci-dessus, ils se sont étonnés de voir ce sujet apparaitre à la fin 

de négociation du projet de contrat type conjoint avec les parties prenantes concernées. 

Ils ont indiqué qu’il n’était pas prévu de soutien financier pour couvrir les coûts de 

fonctionnement des déchetteries (excepté la mise à disposition de bennes et des bâches 

de protection).  

Ils ont justifié leur position en indiquant que leur proposition s’expliquait par 

l’historique de la filière, puisque les éco-organismes n’avaient pas versé jusqu’à présent 

de soutien financier aux collectivités territoriales, qu’il y’ avait eu des concessions 

réalisées sur des points tels que les conditions / modalités de prise en charge des déchets 

de pneumatiques et que l’objectif qui faisait consensus était de privilégier la reprise sans 

obligation d’achat des déchets de pneus par les distributeurs. 

 

AMORCE a indiqué que la proposition des éco-organismes n’était pas conforme à la 

réglementation de la REP et qu’il revenait à l’Etat de la faire respecter, sauf à ce que le 

modèle de financement des déchetteries publiques dans les filières REP soit remis en 

cause car ce sujet était transversal aux obligations élargies des producteurs. Par ailleurs, 

AMORCE a indiqué que des déchetteries se voyaient encore facturer la mise à 

disposition de bennes par les éco-organismes depuis la mise en œuvre de la REP, alors 

que la réglementation prévoyait que cela devait être sans frais. 

 

La DGPR a indiqué que le dossier d’agrément avait fait l’objet de nombreux échanges 

avec les représentants du « CCCP » notamment sur le projet de contrat type conjoint 

destiné aux collectivités territoriales et que, dans ce cadre, la prise en charge des coûts 

des opérations de collecte assurées par les collectivités territoriales par les éco-

organismes dans le cadre de ce contrat avait été soulevée. Elle a précisé qu’au regard de 

l’historique de la filière, elle avait cru comprendre qu’il pouvait y avoir un accord entre 

les parties prenantes sur ce point et qu’en tout état de cause il était bien prévu que les 

éco-organismes contribuent à la prise en charge des coûts des opérations de collecte 

dans les déchetteries. Elle a indiqué que la mise à disposition sans frais de contenants ne 

pouvait pas suffire à satisfaire la réglementation sur ce point. 

 

Une membre représentant les collectivités territoriales (AMF) est intervenue dans le 

même sens qu’AMORCE. Elle a insisté sur le fait que la réglementation devait être 

respectée sur ce point. 

 

Au regard de ces échanges, le président a estimé qu’il apparaissait que le projet de 

contrat type conjoint destiné aux collectivités territoriales proposé par les                            
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éco-organismes n’était pas conforme à la réglementation concernant la prise en charge 

des coûts des opérations de collecte assurées par les collectivités territoriales. Face à 

cette situation, il a indiqué que le refus d’agrément de l’organisme coordonnateur n’était 

peut-être pas la meilleure solution pour le fonctionnement de la filière. Il a donc indiqué 

qu’il serait plutôt favorable à l’agrément de l’organisme coordonnateur pour qu’il puisse 

engager rapidement ses actions et que l’Etat le mette ensuite en demeure de se mettre en 

conformité avec la réglementation sous peine de sanctions (astreinte). Il a précisé que sa 

position personnelle ne préemptait pas, bien entendu, la position de l’Etat sur ce dossier. 

 

Au regard de ces échanges, le président a sollicité l’avis de la commission sur la 

demande d’agrément de l’organisme coordonnateur « CCCP » : selon les modalités 

indiquées ci-dessous. 

Avis sur la demande d’agrément de l’organisme coordonnateur « Comité 

Coordonnateur pour la Collecte des Pneumatiques (CCCP) ou « CCCP » de la filière à 

REP pour la période de juillet 2024 à fin décembre 2028 (vote à bulletin secret) 

 

 Avis favorable 

4) Pour : 13 

5) Contre : 6 

6) Abstentions : 3  

 

*** 
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LISTE DES MEMBRES TITULAIRES PRESENTS OU REPRESENTES*  
A LA REUNION 

* Les membres nommés dont le nom est suivi par un astérisque étaient représentés par un suppléant ou ont donné leur pouvoir à un 

autre membre du même collège, pour tout ou partie de la réunion.  
 

Matinée (points 1 et 2 de l’ordre du jour) 

 

Président 
M. VERNIER 
 

1°-Collège des producteurs des catégories de produits soumis à REP 
Mme  D’ENFERT (MEDEF)*, représentée par Mme DETHIER (suppléante) 
M. JOGUET (MEDEF)*, représenté par Mme LIEBERT (suppléante), puis par Mme DETHIER 

(suppléante) 
Mme WEDRYCHOWSKA (CPME)*, représentée partiellement par Mme CHATEAU (titulaire) 

Mme  CHATEAU (CPME)  

M. BONNINGUE (AFEP)*, représentée par Mme KETTERER (suppléante) 
 

2°-Collège des collectivités territoriales 
Mme  FRANCOIS (AMF) 

M. GUINAUDIE (AMF)*, représenté pour les points d) et e) du 1° par Mme FRANCOIS (titulaire) 

Mme  BEGORRE-MAIRE (ADCF)*, représenté par M. JOURDAIN (titulaire) 
M. JOURDAIN (ADF) 

M. BUF (ARF) 
 

3°-Collège des associations de protection de l’environnement agréées en application de l’article L.141-1, 

des associations de défense des consommateurs agréées en application de l’article L. 811-1 du code de la 

consommation et des associations reconnues d’utilité publique dans le domaine de l’économie sociale et 

solidaire 
M. JUGANT (FNE) 
 

4°-Collège des opérateurs de la prévention et de la gestion des déchets, y compris de l’insertion ou de 

l’économie sociale et solidaire 
Mme  WEBER (CME)*, représentée par M. de TARRAGON pour les points a), b) et d) du 1° 

(suppléant) 
M. EXCOFFIER (FEDEREC)*, représenté par M. BURNAND (suppléant) 

M. BORDAT (ALLIANCE RECYCLAGE) 

Mme      DUNAT-DELEVAQUE (FEI)*, représenté par M. FRADET (suppléant) 

M.  VARIN (RCUBE)*, représenté par M. RENAI (suppléant) 
 

5°-Collège de l’Etat 
- DGPR (MTECT) 
- DGE (MEFSIN) 
- DGCL (MINTOM) 
- DGCCRF MEFSIN)*, représentée par la DGE 
- DGOM (MINTOM)*, représentée par la DGPR pour les votes seulement 
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Après-midi (point n°3 de l’ordre du jour) 

 
Président 
M. VERNIER 
 

1°-Collège des producteurs des catégories de produits soumis à REP 
Mme  D’ENFERT (MEDEF)*, représentée par Mme DETHIER (suppléante) 
M. JOGUET (MEDEF)*, représenté par M. SUREAU (suppléant) 
Mme WEDRYCHOWSKA (CPME)*, représentée par Mme CHATEAU (titulaire) 

Mme  CHATEAU (CPME)  

M. BONNINGUE (AFEP)*, représentée par Mme KETTERER (suppléante) 
 

2°-Collège des collectivités territoriales 
Mme  FRANCOIS (AMF) 

M. GUINAUDIE (AMF)*, représenté par Mme FRANCOIS (titulaire) 

Mme  BEGORRE-MAIRE (ADCF)*, représenté par M. JOURDAIN (titulaire) 
M. JOURDAIN (ADF) 

M. BUF (ARF) 
 

3°-Collège des associations de protection de l’environnement agréées en application de l’article L.141-1, 

des associations de défense des consommateurs agréées en application de l’article L. 811-1 du code de la 

consommation et des associations reconnues d’utilité publique dans le domaine de l’économie sociale et 

solidaire 
M. JUGANT (FNE) 

Mme   ALLAUME-BOBE (UNAF)*, représentée par Mme de la MORINERIE (suppléante) 

 
 

4°-Collège des opérateurs de la prévention et de la gestion des déchets, y compris de l’insertion ou de 

l’économie sociale et solidaire 
Mme  WEBER (CME)*, représentée par M. de TARRAGON (suppléant) 
M. EXCOFFIER (FEDEREC)*, représenté par M. BURNAND (suppléant) 

M. BORDAT (ALLIANCE RECYCLAGE) 

M.  VARIN (RCUBE)*, représenté par M. RENAI (suppléant) 
 

5°-Collège de l’Etat 
- DGPR (MTECT) 
- DGE (MEFSIN) 
- DGCL (MINTOM) 
- DGCCRF MEFSIN)*, représentée par la DGE 
- DGOM (MINTOM)*, représentée par la DGPR 

 

 


